VUES  GÉNÉRALES 

SUR 

L'IMPOT  DES  AIDES,  / 

x I 

Les  inconvéniens  de  fa  fuppression  , & la  possi- 
bilité de  fa  réforme . 


Plusieurs  cahiers  profcrivent,  dît-on,  l’impôt  des 
aides  , & on  peut  en  avoir  conclu  qu’il  étoit  généralement 
8c  juftement  odieux  ; comme  s’il  n’étoit  pas  poffible  qu’on 
eût  pris  dans  plus  d’un  Bailliage  la  voix  de  quelques 
mécontens,  pour  le  cri  général  de  toute  l’Assemblée,  8c 
comme  fi  la  haine  publique  étoit  toujours  exempte  d’erreur 
8c  de  prévention. 

D’ailleurs  le  facrifice  d’un  revenu  de  42  millions  eft-il 
bien  poffible  aujourd'hui  fans  entraîner  des  rejets  ou  des 
remplacemens  plus  onéreux  ? & ne  conviendroit-il  pas 
mieux  de  rechercher  fi  les  aides  ne  feroient  pas  fufcep- 
tibles  de  réformes , 8c  d’une  organifation  plus  heureufe, 
qui  concilieroit  le  vœu  des  peuples  avec  les  befoins  d® 
l’Etat? 

C’eft  aux  lumières  de  l’Afiemblée  Nationale  qu’il  appar- 
tient de  réfoudre  ce  problème,  8c  nous  ofons  lui  foumettre 
à ce  fujet  quelques  réflexions , fans  autre  but  que  le  defir 
de  nous  montrer  utiles , 8c  d’acquitter  une  portion  de  la 
dette  facrée  que  tous  les  bons  citoyens  ont  contractée 
envers  la  patrie. 

Nous  poferons  d’abord  pour  bafe  de  tous  nos  raifon- 
nemsns > un  principe  fondamental  ? reconnu  par  des  grandg 
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adminiftrateurs , & récemment  confacré  par  un  écrivain 
célèbre , que  dans  un  vafte  Empire  les  terres  ne  peuvent 
pas  porter  feules  le  fardeau  de  l’impôt,  & qu’il  doit  être 
néceflairement  partagé  par  les  cônfommations.  . 

Mais  tous  les  objets  qui  fe  conformaient  ne  peuvent  pas 
être  indiftin&ement  impofés , il  faut  : 

i?.  Que  la  denrée  afliijétie  ne  foit  point  de  première 
néceffité , quelle  foit  abondante , d’un  ufage  commun , 
mais  cependant  volontaire  5 de  manière  qu’on  refte  libre 
de  fe  fouftraire  ou  de  fe  foumettre  à l’impôt. 

i°.  Que  la  nature  de  cette  denrée  la  rende  propre  à 
différens  commerces , afin  de  pouvoir  multiplier  les  cas 
de  perception,  alléger  le  fardeau  en  le  divifant,  le  renare 
infenfîble,  indireét,  & laiffer  moins  dappatsa  la  fraude. 

Que  l’impôt  puilfe  être  modifié  fur  l’aifance,  le 
numéraire  & la  circulation  de  chaque  province  j que  la 
perception  foit  fufceptible  de  formes  variées  , & appu- 
eables  à tous  les  fyftêmes. 

4.0.  Qu’il  puiffe  atteindre  lés  différentes  qualités  de  la 
marchandée  affujétie,  être  proportionné  à fes  differentes 
valeurs  j & que  celle  d’un  plus  haut  prix,  & refervee  a 
l’opulence,  foit  plus  grévée  que  celle  qui  devient  la  con- 
fommatiou  du  peuple. 

5°.  Que  la  gène  des  exercices  indifpenfables  pour  la 
levée  du  droit,  porte  principalement^ for  e 

citoyens  qui  s’v  foumettent  par  état , & s expofent  bien 

foient  affranchis  de  droits  <k  d exercices  ( a rao  * * Q 
n’abufent  ) , ou  du  moins  fujets  a des  obliganons  ùra 
pies,  fi  faciles  à remplir,  qu'elles  ne  purent  exciter 
aucunes  plaintes  raifonnables. 

Or,  ces  aides,  tant  décriées,  réuniffent  exclufivement 

l’univerfalité  de  ces  caraétères.  11 

Mais  pourquoi  donc  ce  foulevement  contre  elles. 


dira-t-on  ? C’efi  qu  on  a pris  l’abus  pour  la  chofe  * la  dépré- 
vation  furvenue  dans  le  régime  , pour  le  régime  lui-même. 
C’eft  parce  que  les  perceptions  fe  font  compliquées  avec 
le  temps } parce  que  leur  bigarrure  & leur  différence  de 
province  à province  ont  fatigué  l’attention,  jeté  la  con- 
fufion  dans  les  idées , 8c  favorifé  l’efprit  fifcal , qui  peut 
fans  doute  avoir  quelques  reproches  à fe  faire. 

C’eft  enfin , & fur-tout  parce  qu’il  exifte  un  malheu- 
reux droit  appelé  gros-manquant , qui  répand  injuftement 
fur  les  aides  une  défaveur  qu’il  peut  bien  mériter  par- 
ticulièrement , 8c  dont  le  facrifice  auroit  peut-être  pré- 
venu ou  appaifé  des  plaintes  qu’il  falloit  en  tout  cas 
circonfcrire,  8c  motiver  pour  qu’elles  fuffent  j uftes  8c 
admiftibles , 8c  que  nous  allons  apprécier. 

Idées  fommaires  des  droits  d'aides  tels  qu'ils  exiflent , 
& des  réformes  dont  ils  font  fufceptibles. 

Les  aides , proprement  dites  , font  des  droits  qui  fe 
lèvent  fur  les  bornons , fort  à la  vente  en  gros , foit  à la 
vente  en  détail,  foit  à l’entrée  8c  fabrication  dans  certains 
lieux , d’où  réfulte  la  divifion  fimple  8c  naturelle  des  trois 
articles  fuivans. 

Droits  de  gros. 

Les  droits  de  gros  font  compofés , dans  les  généralités 
de  Paris,  Amiens,  Chalons  8c  Soiffons,  du  gros  propre- 
ment dit,  qui  confifte  au  vingtième  du  prix  de  la  vente. 
A ce  droit  s’en  joignent  d autres  ^ fous  différentes  déno- 
minations qui  n’ont  pas  également  cours  par-tout  * mais 
leur  enfemble  s’élève  communément  à fept  ou  huit-francs 
pour  un  muid  de  vin  vendu  à yo  liv. , tandis  que  les  autres 
provinces  d’aides  ne  font  fujettes  qu’à  un  droit  léger, 
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qui  n’eft  pas  encore  uniforme,  mais  qu’on  peut  évaluer 
à quinze  fous  par  muid. 

Cette  diverfité  d’afTujettiflement  a donné  lieu  à une 
foule  de  perceptions , à l’arrivée , au  paflage , à la  fortie 
des  provinces  exemptes , ou  différemment  fujettes.  Cette 
perception  gêne  leur  commerce  8c  leurs  relations  récipro- 
ques, multiplie  les  entraves,  les  formalités , rend  fouvent 
leurs  limites  refpedives  le  théâtre  d’une  forte  de  guerre 
avec  les  agens  du  fifc , 8c  donne  dé  l’impôt  des  idées 
fauffes  8c  fâcheufes.  Elles  s’adouciffent  heureufement 
prefqtie  toujours  à mefure  qu’on  avance  dans  l’intérieur 
de,  la  province  fujette,  8c  qu’on  s’éloigne  de  ces  tracaf- 
feries  locales  ; ce  qui  prouve  que  la  perception  fimplifiée  , 
8c  réduite  à fes  bafes  élémentaires , n’auroit  rien  que  de 
très-fupportable.  Un  impôt  unique,  égal  par- tout,  acquitté 
une  feule  fois , feroit  ceffer  toutes  les  plaintes  : alors  les 
vins  8c  autres  boiflbns  ne  feroient  plus  arrêtés  dans  leur 
marche  • débarraffés  de  toute  déclaration  8c  de  tout 
payement  ultérieur,  ils  pourraient  circuler  avec  liberté 
dans  tous  les  pays  d’aides. 

Ces  raifons  folliciteroient  la  fuppreffion  de  tous  les 
droits  atfedés  à certaines  provinces,  a certaines  villes,  à 
certaines  rivières.  On  ne  peut  trouver  aucun  motif  rai- 
fonnable  de  ces  difparités. 

On  comprendrait  aufii  dans  la  même  profcription  les 
droits  appartenais  aux  villes , 8c  dus  au  paflfage.  Leur 
établiflement  eft  encore  plus  ridicule , plus  inique.  Cha- 
que ville  doit  fournir  à fes  dépenfes , 8c  il  eft  indécent 
que  les  province*  étrangères  paient  fes  fantaifies  ou  fes 
befoins. 

On  obfervera  peut-être  que  les  vins,  différons  dans 
leur  qualité,  doivent  l’être  aufii  dans  leur  impofîtion. 

Il  conviendrait  donc,  pour  le  maintien  d’une  j lifte 
répartition , d’afteçir  le  droit  fur  leur  prix  j 8c  le  fixant 
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au  dixième,  le  vin  vendu  40  îiv.  n’acquftteroic  que 
quatre  francs , 6c  celui  vendu  200  liv.  en  paieroit  vingt. 
Cette  quotité  établie  généralement  par-tout , il  en  réful- 
teroit  Un  bénéfice  pour  le  fifc,  une  diminution  pour  les 
vins  ordinaires  des  provinces  fujettes  au  gros , une  aug- 
mentation pour  les  exemptes  • mais  la  répartition  feroit 
jufte , 6c  les  dernières  trouveroient  une  indemnité  dans 
les  fuppre fiions  déjà  indiquées  , dans  les  modérations  que 
nous  allons  détailler , 6c  enfin  dans  la  liberté  de  la.  cir- 
culation. La  portion  de  l’eau-de-vie  fujette  au  gros  eft  à- 
peu-près  des  trois  vingtièmes,  6c  comme  elle  eft  encore 
d’une  moindre  néceftité  que  le  vin  3 on  pourrait  Lifter 
fubfifter  cette  taxe. 

Enfin  les  droits  de  gros  font  dus  non-feulement  à la 
vente , mais  a toute  revente , 6c  la  liberté  du  com- 
merce demanderoit  le  facrifice  de  ces  derniers  droits. 
Il  ne  feroit  pas  confidérable,  6c  feroit  avantageux,  en 
ce  qu’ils  arrêtent  les  fpéculations  des  particuliers  qui 
n’ofent  , dans  les  années  d’abondance  , s’expofer  à des 
achats  considérables  de  vin  ( 1 ) , dans  la  crainte  que 
les  droits  ne  les  fruftrent  de  leurs  bénéfices.  Les  mar- 
chands ordinaires  éludent  la  Loi  par  des  procurations 
collufoires  , ce  qui  les  entretient  toujours  dans  un  efprit 
de  fraude. 

Il  refte  enfin  de  ramener  les  efprits  fur  le  compte  cfe 


( 1 ) C’eli:  encore  une  perte  pour  le  Vigneron  qui  ne  trouve 
point , dans  les  années  d'abondance , un  débouché  facile  de  fes  vins. 

Le  moindre  Vigneron  peut  confommer  environ  fept  muids 
de  vin  , & le  Laboureur  d’une  charrue  , douze , fans  être  affu- 
jettis  : les  Compagnies  accordent  fur  - tout  des  remifes  fur  ces 
excédens  ; quelles  plaintes  n’exciteroit  donc  pas  un  impôt  unique 
fur  les  vignes  ou  fur  les  vins,  qui  gréyeroit  toute  leur  con«- 
fommation. 
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ce  gros-manquant  fi  abhorré,  & qui  a fait,  dans  plus 
d’une  imagination , tout  le  malheur  des  Aides.  Ce  gros- 
manquant  n’eft  autre  chofe  que  le  droit  de  vente  ou 
gros  exigé  de  celui  qui , d’une  année  à l’autre , préfente 
une  consommation  plus  forte  que  celle  largement  arbi- 
trée par  le  Legiflateur  , lequel  regarde  alors  cet  ex- 
cédent comme  vendu  en  fraude.  La  définition  feule  ne 
refpire  pas  moins  tout  l’efprit  fifcal,  8c  il  faut  conve- 
venir  que  c’eft-ii  fon  triomphe  : mais  ce  droit  difparoî- 
troit  des  Aides , quelles  marcheraient  encore  ; & quand 
même  fon  utilité  , à certains  égards  , le  ferait  conferver , 
il  eft  tant  de  moyens  de  l’adoucir,  qu’il  ne  relierait  plus 
de  fujets  de  plainte. 

Droits  de  détail . 

Cette  branche  de  perception  eft  la  richeftè  des  Aides. 
Ils  fe  lèvent  chez  tous  ceux  qui  font  commerce  & débit 
de  boiiîons  en  détail.  L’impofition  n eft  point  uniforme  j 
elle  eft  connue,  dans  la  Normandie  8c  la  Picardie,  fous 
le  nom  de  quatrième.  Elle  confifte  au  quart  du  prix  de 
la  vente , grévé  de  8 fols  pour  livre.  L impôt  eft  exorbi- 
tant , 8c  rompt  toutes  les  proportions  qu’il  devrait  avoir 
avec  la  valeur  fte  la  denree,.^ 

Dans  les  autres  provinces  , c’eft  le  huitième  * mais  la 
dénomination  eft  trompeufe , 8c  le  droit  eft  fixe , 8c  fur- 
tout  beaucoup  plus  modéré  que  le  quatrième. 

Enfin  beaucoup  de  villes  réunifient  a ces  droits  des 
oébcois  plus  ou  moins  confiderables  i ce  font  des  croîts 
quelles  ont  originairement  levés  à leur  profit  ; le  Roi  fe  les 
eft  appropriés  , 8c  a créé  un  doublement  pour  indemnifer 
ces  mêmes  villes.  Il  a enfuite  grévé  le  tout  de  lois  pour 
livre , qu’il  faut , en  général  , regarder  comme  droits 
d’ Aides , pour  avoir  des  réfultats  certains. 
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Cet  expofé  indique  encore  une  complication  qui  n’exifte 
que  trop,  3c  qui  prouve  qu’une  routine  a été  jufqu’à 
préfent  la  bafe  des  impofitions.  Un  droit  a donné  lieu 
à un  autre  ; un  mal  a été  la  fource  d’un  plus  grand  • une 
ville  a été  furchargée  par  la  feule  raifon  quelle  étoit 
déjà  chargée , 3c  le  fardeau  eft  devenu  iilfupportable 
pour  plufieurs. 

Il  s’agit  donc  de  refondre  les  tarifs , «Se  de  rétablir 
entre  eux  3c  les  objets  pour  lefquels  ils  ont  été  faits, 
une  proportion  que  le  temps  a détruite  ; d’établir  pour  le 
détail  un  droit  unique,  fous  une  feule  dénomination , mais 
adaptée  cependant  aux  différentes  villes  , aux  différentes 
provinces , de  manière  que  leur  numéraire  , leur  aifance  , 
3c  fur- tout  le  falaire  de  leurs  ouvriers,  foient  le  fonde' 
ment  de  cette  répartition.  Ainfi  le  huitième,  tel  qu’il  fe 
perçoit  aujourd’hui,  pourrait  convenir  à beaucoup  de  per- 
vinces  ; mais  les  moins  aifées  demanderoient  une  modé- 
ration , 3c  les  villes  une  augmentation  , fuivant  leur 
opulence.  ** 

On  placera  feulement  ici  une  réflexion  bien  faite  pour 
obtenir  la  grâce  des  droits  de  détail . 

C’efl  qu’ils  frappent,  en  dernier  réfultat,  de  îa  ma- 
nière la  plus  douce  3c  la  plus  infenfible  , fur  une  foule 
de  gens  qui  échapperaient  à l’impôt  fans  celui-là  ' c’efl: 
qu’ils  font  payés  réellement  par  le  débitant  qui  les  a 
reçus  d’avance , 3c  les  prélève  fur  fon  bénéfice  calculé  en 
conféquence  j c’efl:  enfin  qu’en  les  fupprimant , on  ferait 
gratuitement  un  don  très-confidérabie  aux  Gabare tiers  , 
s’ils  vendoient  au  même  prix,  comme  cela  arriverait 
quelquefois,  ou  une  faveur  infenfible,  mefquine  , déri- 
foire  aux  confommateurs  , en  fuppofant  que  le  prix  dût 
diminuer  pour  eux. 

On  n’aurait  donc  à objcéter  que  la  gêne  des  exerd- 
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C6s  (î).  Mais  tout  redevable  de  bonne  foi,  avouera  qu’ils 
ne  gênent  vraiment  que  les  fraudeurs  , 8c  que  tout  homme 
voué  librement  8c  par  état  à la  dépendance  du  public, 
Sc  aux  dégoûts  d’une  profellîon  prefque  fervile  * doit 
être  médiocrement  affeété  de  voir  dans  fa  maifon  deux 
Sommes  de  plus , qui  viennent  de  temps  à autre  y cons- 
tater fon  débit. 

Quant  aux  bourgeois  , qui  vendent  le  vin  de  leur  crû 
à pot,  l’ordonnance  de  1680  défend  aux  Commis  d’en- 
trer dans  leurs  chambres , ce  qui  prouve  qu’on  peut  allier 
la  fûreté  du  droit  avec  la  liberté  au  Citoyen. 

Droits  d3  entrées. 


Les  villes  étant  le  foyer  des  arts  , de  l’induftrie  , 8c 


{ 1 ) Eh  ! quelle  différence  entre  cette  prétendue  gêne  & celle 
que  l’accife  (droit  fur  les  boifions)  donne  à l’Angleterre  ! 

« La  régie  de  ces  droits  occupe  , en  Angleterre  , au  moins  quatre 
» mille  perfonnes  , & coûte  au  public  dix  ou  onze  pour  cent 
„ de  fon  produit.  Cette  adminiftration  eft , on  ne  peut  pas  plus, 
» arbitraire;  & les  Anglois  , malgré  leur  paffion  pour  la  liberté, 
» fe  font  accoutumés  , avec  le  temps , aux  vifites  qui  fe  font 
» chez  les  débiteurs  à toute  heure  du  jour  & de  la  nuit , & à 
» des  jugemens  fi  defpotiques  , que  la  fortune  d’un  débitant  peut 
» être  renverfée  fans  qu’il  puiffe  réclamer  le  privilège  commun 
» à tous  les  Anglois  , d’être  jugé  par  fes  Pairs  ; ce  font  les 
» Commiffaires  de  l’accife  qui  prononcent  fur  les  cônteftations , 
» & leur  jugement  eft  fans  appel  ».  Voye^  le  mot  Angleterre > 
à V Encyclopédie, 

On  peut  défier  les  plus  ardeiis,  ennemis  des  aides  de  citer  un 
feul  Citoyen,  dont  elles  aient  opéré  la  mine.  Les  régîemens  ne 
prononcent  pour  les  fraudes  aucune  peine  affliéHve  , « aux  yeux 
des  Législateurs  citoyens , cette  modération  doit  être  recomman- 
dable. La  plus  forte  amende  eft  de  500  liv.,  fouvent  modérée 
à 24  liv.  ; les  Compagnies  accordent  des  adouciffemens , même 
à des  Sentences  & à des  Arrêts* 
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d'une  plus  grande  aifance  , la  retraite  du  rentier  , du  bour- 
geois 8c  dun  grand  nombre  de  perfonnes  & de  pro- 
priétés que  tous  les  impôts  ne  peuvent  atteindre  5 U a 
été  bien  imaginé  fans  doute  degréver  les  consommations 
à l’entrée  de  certains  lieux.  Mais  le  temps  a dénature  cette 
inftitution  8c  fes  motifs.  Des  villes  defcendues  a 1 état 
du  dernier  village  font  reliées  Sujettes  j d autres  loi  blés 
8c  pauvres  dans  leur  origine , ont  pris  un  accromement 
conlidérable  en  tout  genre  , fans  être  plus  fortement  im- 
pofées , de  forte  que  l’équilibre  n’exifte  plus  a cet  egard 
entre  le  tarif  & le  lieu  tarifé.  Il  eft  facile  de  le  rétablir 
par  l’affranchilTement  des  unes  & l’affujettiffement  desau- 

L’impofition  eft  au  furplus  compofée  de  plufieurs  droits  , 
féparés  d’abord,  8c  fuccefïïvement  réunis , qui  n ont  pas 
tous  également  cours  par-tout,  8c  ont  même  fouvent  un 
régime  particulier,  fufceptible  cependant  d’une  divilion 
générale  en  entrées  journalières  8c  en  entrées  d inven- 
taire. 

Les  premières  font  définies  par  le  nom  , 8c  les  autres 
tirent  le  leur  de  l’inventaire  des  vins  qui  fe  fait  chaque  an- 
née chez  tous  les  habitans  des  lieux  fujets,  fixfemaines  apres 
l’ouverture  des  vendanges.  Le  droit  eft  alors  exigible.  Il  eft 
défaftreux  pour  les  pays  de  vignobles  (i):fon  recouvrement  eft 
de  la  plus  grande  difficulté  j il  ne  peut  fe  faire  qu  a l aide  des 
contraintes,  des  faifies,  parce  qu’il  oblige  le  vigneron  a 
des  avances  ruineufes  , qui  font  la  plus  forte  fatyre  du 
fpécieux  fyftème  d’un  impôt  unique  fur  les  vignes. 


(O  Dans  les  villes  fujettes  au  gros  & aux  entrées  , un  muid 
de  vin,  vendu  24  liv. , paye  neuf  à dix  livres  de  droits.  Dans 
le  fvftème  d’unfeul  impôt  à la  vente  en  gros,  tel  que  nous  1 avons 
fixe  , & en  ne  percevant  point  les  entrées  fur  les  vins  vendus 
au-dehors , le  même  muid  n 'acquitterait  que  les  huit  fols,  kit-il 
étonnant  quun  Vigneron , qui  11e  peut  concevoir  la  reiorme  des 
aides , en  demande  la  fuppreffion  ? 
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Mais  il  eft  facile  d’obvier  a ce  défordre,  en  ramenant 
îe  droit  à l’efprir  de  la  loi , qui  a en  vue  la  confomma- 
tion.  Les  vins  vendus  en  dehors  n’en  font  point  partie. 

Une  réfuflon  de  tous  ces  droits  en  un  feul  feroit  très- 
utile,  mais  fon  uniformité  par-tout  feroit  injufte  , parce 
que  toutes  les  villes  n ont  pas  les  mêmes  refTources  j 8c 
les  principes  adoptés  pour  les  droits  de  détail  feroient  la 
règle  d’une  nouvelle  répartition  , de  façon  que  , tout  ba- 
lancé , le  produit  général  fût  le  même  que  celui  qui 
réfulteroit  d’qn  droit  de  3 livres  par  muid  de  vin  , 8c 
1 2 livres  par  muid  d’eau-de-vie  , s’il  étoit  également 
établi  dans  toutes  les  villes. 

Difficultés  du  remplacement 2 & avantages  de  la  con - 
feryation. 

Nous  venons  de  prouver  que  les  aides  font  fufceptibles 
de  réforme.  Voyons  à préfent  fi  elles  pourraient  être  rem- 
placées dans  le  cas  où  nos  preuyes  paraîtraient  infufH- 
îan  tes. 

Propofera-t-on  une  nouvelle  taxe  fur  les  terres , 8c  d’a- 
jouter le  produit  des  aides  à l’impôt  territorial  qu’un  nou- 
vel ordre  de  chofes  fçmblé  annoncer.  Mais  il  eft  impof- 
fible  que  les  fonds  déjà  grévés  d’une  impofkion  d’en- 
viron 200  millions,  qui  abforbe  le  quart  de  leur  produit 
net  ( 1 ] , fupporte  cette  nouvellé  charge  , fans  entraîner  la 
ruine  des  propriétaires  8c  des  cultivateurs. 

On  obier vera  peut-être  que  la  valeur  des  produdions 
territoriales  croîtra  avec  l’impôt  3 mais  cet  accroilfement 


( 1 ) Les  calculs  les  plus  favorables  n’ofent  porter  à un  million 
ce  produit  net,  c’eft-à-dire , celui  qui  refie  au  propriétaire,  ou 
au  Cultivateur  après  avoir  prélevé  tous  leurs  frais,.  & avances. 
Oh  dit  auffî  que  les  fonds  fupportent  déjà  une  impofition  ce 
200  millions , &.  cela  eft  facile  à prouver  : indépendamment  des 


< 


eft  heureufement  chimérique  (i)  : & s’il  pouvoir  avoir- 
lieu  , il  deviendrait  une  nouvelle  calamité , en  detrunant 
notre  induftrie,  parce  que  la  main-d’œuvre  renchériflant 
dans  la  même  proportion , les  produ&ions  de  nos  arts  ne 
pourraient  plus  foutenir  la  concurrence  de  nos  rivaux. 

Si  tous  les  fonds  ne  peuvent  fupporter  cet  impôt , il 
eft  évident  que  les  vignes  le  fupporteroient  encore  moins. 
Leur  portion  aux  vingtièmes  ne  peut  être  évaluée  , pour 
les  pays  d'aides.,  qu’à  neuf  millions.  Et  comme  les  droits 
fur  les  vins  s’élèvent  à 41  millions  , il  s’enfmvroit  que 
l’arpent  de  vigne  qui  paie  neuf  francs  de  vingtièmes,  en 
acquitterait  '42.  pour  le  remplacement  des  aides,  & au 
total  5 1.  Mais  il  faut  un  arpent  de  vigne  d’un  grand  rap- 
port , pour  être  affermé  à cette  fomtr.e.  t 

Reportera  - 1 - on  l’impôt  fur  les  vins  au  moment  es 
leur  fabrication  ? Alors  on  forcera  les  vignerons  aux  avan- 
ces  mineufes  que  nous  avons  reprochées  aux  droits  d en- 
trée, & leur  condition  deviendroit  même  d autant  plus 
dure,  qu’ils  feroient  incertains  de  la  rentrée,  & que  leur 
propre  confommation  fe  trouveroit  aflujettie. 

Et  c’eft  ici  fur-tout  qu’on  peut  juger  du  grand  avan- 
tage d’une  perception  mdire&e , qui  fuivant  la  cienree 
dans  les  différentes  mains  par  lefqueiles  elle  paffe,  ne 
laffe&e  jamais  que  d’une  manière  douce  & infenfible 
pour  le  vendeur  ^ qui  voit  fon  bénéfice  à côte  cle  1 im~ 


<6  inîHions  de  vingtièmes  que  les  terres  payent  dire&ement  , 
elles  entrent  encore , félon  l’évaluation  de  M.  Neker,  pour  puis 
de  70  millions  dans  la  taille  & la  capitation;  & fia ces  ceux 
fommes  on  ajoute  le  produit  des  dîmes  , il  eft  évident  que 
l’impôt  territorial  exiftant  aujourd’hui  s’élève  au  moins  a 200 


millions. 


3n  dit  chimérique  , parce  que  le  prlx^de  h 
a toujours  de  fon  abondance , ou  du  nombre  de 


Genres 
Ces  co n- 
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)5ot , Bc  pour  l'acheteur  qui  le  confond  avec  le  prix  de 
a vente* 


Un  nouvel  impôt  perfonnei  ne  feroit  pas  moins  im- 
praticable dans  fon  exécution  ; s’il  n’affeétoit  que  les  dé- 
bitans , la  taxe  en  devrait  être  fi  forte , qu’il  deviendrait 
nul , parce  qu’ils  feraient  dans  Fimpoffibilité  de  l’acquit- 
ter. S’il  enveloppoit  au  contraire  tous  les  Citoyens  5 il  fe- 
roit doublement  injufte , en  fubftituant  à un  impôt  vo- 
lontaire 3 un  impôt  forcé  : 6c  en  livrant  les  contribuables 
à l’arbitraire  inféparable  de  cette  forme  de  perception 
plus  opprefïive  que  la  contribution  elle-même  , fon  pro- 
duit élevé  à une  certaine  hauteur , ferait  le  plus  grand 
de  tous  les  fléaux  ; il  dévorerait  également  la  fubfiftance 
de  l’ouvrier  <Sc  les  fruits  de  l’induftrie  ; il  tarirait  dans  leur 
leur  fource  les  richeffes  de  l’état  5 en  defféchant  les  bras 
deftinés  à leur  vivification  (i). 

Ces  réflexions  , dont  on  ne  peut  combattre  la  jufteffe, 
ramènent  invinciblement  à la  néceflité  d’établir  des  im- 
pôts fur  les  confommations  , 6c  confequemment  fur  les 
vins  qui , de  toutes  les  denrées , font  les  plus  propres  à 
fubir  cet  aflu j ettiffement. 

Ainfi,  les  aides  modifiées  félon  le  Plan  qu’on  vient  de 
tracer  5 préfentent  l’impôt  le  plus  équitable  par  fa  nature  , 
le  plus  doux  dans  fes  effets , 6c  le  plus  volontaire  par  la  li- 
berté qu’il  laiffe  toujours  de  s’y  dérober. 

Nous  ne  craindrons  donc  pas  de  dire  qu’elles  doivent 
être  confervées  j mais  nous  oferons  ajouter  que  l’opération 
la  plus  utile  dans  les  circonftances  actuelles , feroit  de  les 
étendre  dans  l’univerfalité  du  Royaume  où  elles  font 
déjà  connues  en  grande  partie  fous  d’autres  dénominations  ; 
tels  qu’en  Languedoc  fous  le  nom  A" Equivalent , en  Bre- 


( ï ) Auffi  voit-on  que  c’eft  l’impôt  le  plus  généralement  re- 
douté. Sa  profcription  a été  demandée  avec  plus  de  chaleur  que 
celle  d’un  ordre  , & pîufieurs  villes  y font  foufiraites  par  l’é- 
tahliflement  d’un  droit  fur  les  vins. 
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tagne  fous  celui  de  Devoirs  : d’ailleurs  toutes  les  Pro- 
vinces devant  être  foumifes  au  même  régime , pourquoi 
l’impôt  n’y  feroit-il  pas  uniforme  ? 

Nous  répondrons  à ceux  que  le  mot  & J ides  pour- 
roit  révolter,  qu'en  Angleterre,  où  la  fcience  de  l'admi- 
niftration  eft  la  mieux  connue,  l’impôt  fur  les  boifTons, 
Vaccifey  forme  la  branche  la  plus  importante  des  revenus 
publics , & que  le  Peuple  le  plus  jaloux  de  fa  liberté  n’a 
pas  craint  de  fe  foumettre  aux  gênes  qui  en  accompagnent 
la  perception. 

Nous  leur  rappellerons  auflî  que  ces  Aides  fi  odieufes 
ont  cependant  pris  naiilance  au  fein  des  Etats-Généraux , 
qu’aucun  autre  impôt  ne  peut  s’énorgueillir  d’une  fource 
aufli  pure , & qu’elles  feules  conftituent  aujourd’hui  un 
impôt  vraiment  National . 

Mais  ce  qui  doit  achever  de  leur  réconcilier  les  efprits 
les  plus  prévenus , c’ed  que  leur  extenfion  affureroit  un 
revenu  qu’on  ne  peut  pas  évaluer  au-deffous  de  85  mil- 
lions (1)  , fufceptible  d’accroiffement  ou  de  diminution 
au  gré  des  befoins  de  l’Etat  : elles  remplaceront  d’abord 
les  gabelles  qu’il  devient  impofïible  de  défendre  contre 
les  reproches  graves  ôc  malheureufement  trop  mérités 
qu’on  leur  fait  de  toutes  parts , &:  l’excédent  pourroit  en- 


( 1 ) Nous  nous  croyons  bien  difpenfés  de  prévenir  que  les 
calculs  ne  font  que  par  approximation , mais  nous  avons  cherché 
à nous  rapprocher  de  la  vérité  ; & , pour  y parvenir  , nous  avons 
d’abord  établi  le  produit  général  des  droits  fur  les  vins , tels 
qu’ils  fe  perçoivent  aujourd’hui.  Nous  en  avons  enfuite  défal- 
qué les  pertes  qu’occalicnneroient  les  modérations  proposées  , 
& à la  tomme  reliante  nous  avons  joint  le  bénéfice  du  gros. 
Voilà  donc  l’appercu  du  produit  des  pays  d’aides,  d’après 'notre 
nouveau  régime  ; & , à l’aide  de  ce  produit , évaluant  celui  des 
Provinces  franches  , nous  fommes  parvenus  à la  ma  (Te  totale 
du  Royaume.  Mais  tous  nos  calculs  ont  été  à la  défaveur  du 
-droit , & nous  verrions  fans  étonnement  qu’il  s’élevât  plus  haut. 
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faite  être  appliqué  à la  diminution  progrefiive  de  la  taille 
dans  les  Provinces  nouvellement  affujéties  , qui  préfére- 
roient  ce  foulagement  à tous  ceux  qu  on  peut  leur  def- 
tiner. 

La  perception  des  Aides  dans  tout  le  Royaume  pro- 
cureroit  encore  placeurs  autres  avantages  qui  doivent 
être  comptés  pour  quelque  cliofe.  Elle  de  viendrait  fin- 
;gulièrement  utile  aux  Législatures , au  Miniftère,  au 
Commerce.  En  établifiant  dans  tout  le  Royaume  (fans 
àffujettifl’ement  à aucuns  droits  ) les  inventaires  généraux 
des  vins  , après  leur  récolte  , comme  cela  fè  pratique  en 
pays  de  gros , le  réfultat  en  feroit  préfenté',  chaque  année  , 
à la  Légiilature , 8c  combien  n y trouveroit-elle  pas  de  fujets 
d’encouragemens  ou  de  redreflemens  ? Quel  fonds  de  fpé- 
culations  , foit  pour  l’importation  , foit  pour  1 exportation  ! 
Quelle  bafe  pour  les  traités  de  commerce  avec  l’Etranger  ! 

~ Nous  devons  enfin  obferver  que  la  Régie  des  Aides 
p a de , dans  l’efprit  même  de  fes  détracteurs  , pour  être 
ingénie ufe  , favante  , 8c  parfaitement  bien  ordonnée.  L’ef- 
prît  d’ordre , de  fuite , de  méthode  8c  de  bonne  comp- 
tabilité en  diftuigue  les  Employés,  capables.- en  général 
de  régir  prefque  toutes  les  parties  de  finance  , fans  pof- 
fibilité  refpeétive.  Aufii  les  villes  leur  ont-elles  générale- 
ment confié  leurs  droits , 8c  la  plus  forte  partie  cle  leurs 
revenus  feroit  abforbée  par  un  accroiffement  de  frais , fi 
la  machine  des  Aides  étoit  détruite. 

Nous  avons  penfé  que  cette  ébauche  rapide  pouvoir 
être  utile , & nous  l’avons  publiée.  Si  les  développemens 
qu’elle  indique  pouvoient  exciter  l’attention  de  I AfTem- 
blée  Nationale,  nous  nous  empreiferlons  de  les 'fournir 
dé  même,  c’eft-à-dire , avec  aufii  peu  de  prétentions  , mais 
avec  un  zèle  également  pur,&  défmtéreflé  pouf  le  bien  pu- 
blic, qui  fera  toujours  l’unique  objet  de,  nés  méditations 
8c  dé  nos  recherches. 


V rodait  par  apperru  des  droits  fur  les  vins , établis 
dans  tout  le  Royaume. 

Produit  effe&if  des  aides  , 42  million*. 

/ 

à déduire  pour  les  réformes  propofées  : 

Sur  les  droits  au  paffage  , i million. 'J 

Sur  les  fols  pour  livre  des  o&rois  des  pays  I 

d’aides , 5 / 1 3 

Sur  le  détail,  4 1 

Sur  les  entrées , 3 ) 


Refte  net , 

39 

à ajouter  pour  les  bénéfices  du  gros , 

8 

Total  des  droits  des  pays  d’aides  , 

37 

à ajouter  pour  les  Provinces  nouvellement  aïu- 

jetties , 

4» 

Total  général  du  produit  de  tout  le  Royaume. 

85  millions. 

On  comprend  ici  tous  les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  boif- 
fons  , ceux  confiés  à la  Piégie  , ceux  perçus  dans  la  banlieue  de 
Paris,  dans  l’appanage  d’Orléans,  & dans  la  vide  de  Verfaiiles. 

Dans  certains  comptes  , on  a détaillé  tous  les  droits  fur  les 
vins,  & on  n’a  porté  les  droits  d’aides  que  pour  24  millions. 
C’eft  l’idiome  fifcal  , pour  déligner  les  anciens  droits  ; il  a ce- 
pendant donné  lieu  à l’illufien  , & on  a allez  généralement  conclu 
que  tous  les  droits  fur  les  boîffôtfs  rie  s'élevoient  qu’à  cette  fomme. 


Il 


Maïs  les  courtîers-jaugeurs , infpeéteurs  aux  boiffogs  , & o&rois 
municipaux , & la  plus  forte  partie  des  droits  réfervés , & des 
fols  pour  livre  des  parties  étrangères,  fe  lèvent  également  fur 
les  boiffons,  & font  donc  de  véritables  droits  t’aides  dont  l’en* 
femble  s’élève  à 42  millions. 
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